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LE PREFET DE LA REGION BASSE-NORMANDIE

PREFET DU CALVADOS

CHEVALier de la Légion d’Honneur,

Commandeur dans l’Ordre National du Mérite  

Affaire suivie par Melle LEPINE

(  02.31.30.63.23

Mel : marie-claire.lepine@calvados.pref.gouv.fr

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, et notamment son article 10,

VU le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance, pris pour application de l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité,

VU la circulaire d’application n° NOR/INT/D9600124C du 22 octobre 1996, publiée au Journal Officiel du 7 décembre 1996,

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéosurveillance déposée le 30 mai 2006 par Monsieur le maire de COURSEULLES SUR MER,

VU le récépissé de cette demande délivré le 30 mai 2006 sous le n° A.VS 14-412,

VU l’avis émis par la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance le  9 juin 2006,

A  R  R  E  T  E

ARTICLE 1er : Monsieur le maire de COURSEULLES SUR MER est autorisé à installer un système de vidéosurveillance à l’adresse suivante :

· COURSEULLES-SUR-MER – place du Six Juin – place de Gaulle, promenade Dartmouth, parc de l’Edit et deux parkings situés avenue de la Combattante.

L’installation est enregistrée à la préfecture du Calvados sous le n° A.VS 14.412.

 ARTICLE 2 :  1°) La finalité du système est :

· La sécurité des personnes,

· la prévention des atteintes aux biens.

…/…

2°) le système est constitué des éléments suivants :

· 5 caméras extérieures mobiles,

· 1 moniteur,

· 1 système d’enregistrement numérique.

Les caméras sont implantées conformément au plan déposé en préfecture.

3°) Le responsable du système est :

· M. le maire de COURSEULLES SUR MER.

4°)  Les seules personnes habilitées à accéder aux images sont :

· M. Jean-Louis de MOURGUES, maire de Courseulles sur Mer,
· Mme Isabelle THOMASSE, directeur général des services,
· M. Sylvain MONTIEGE, policier municipal.

5°) Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable.

6°) Un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet, sera tenu.

7°) Les enregistrements seront détruits dans le délai maximum de un mois.

8°) Toute personne intéressée peut obtenir l’accès aux enregistrements qui la concernent ou en vérifier la destruction dans le délai prévu. Cet accès est de droit.

Il peut être exercé auprès du directeur général des services.
ARTICLE 3 : La présente  autorisation est accordée pour une durée de cinq ans. A l’expiration de ce délai, le demandeur devra déposer un dossier de renouvellement.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture du Calvados est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à CAEN, le 14 juin 2006

Pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général,

Philippe DERUMIGNY
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